







 







Avant-propos

Vous tenez entre vos mains le 46e rapport de la FNEP, cinquième ouvrage édité à La Documentation française, fruit d’une expérience originale renouvelée chaque année : faire travailler ensemble des représentants de l’administration et d’entreprises publiques comme privées sur un thème de société dont les enjeux sont majeurs au regard de l’efficacité de notre économie et de notre capacité collective à vivre et progresser ensemble. La méthode proposée est simple : confronter les pratiques et les diagnostics existants en France avec ceux de différents pays étrangers, sur une même problématique.

La mission FNEP 2014 portait sur la croissance durable, thème éminemment d’actualité en cette année 2015 où la France accueillera la conférence mondiale

sur le climat COP21, et alors qu’elle est en train de se doter d’une loi relative à « la transition énergétique pour la croissance verte ».

En tant que président du directoire de RTE et chef de projet du plan réseaux électriques intelligents de la Nouvelle France industrielle, ce thème me tient particulièrement à cœur. La transition énergétique constitue l’un des vecteurs de la transformation vers l’économie verte. Les réseaux de transport d’électricité se situent au cœur de cette transformation, y compris dans les contradictions qu’elle entraîne : concilier dynamiques locales et territoriales avec la meilleure utilisation possible des gisements d’énergies renouvelables à l’échelle européenne (solaire au sud, éolien dans les Îles britannique, etc.) ; inciter au développement de nouvelles technologies de production d’électricité et de stockage, mais sans créer pour autant un système reposant durablement sur les subventions publiques et grevant le pouvoir d’achat des ménages et la compétitivité des entreprises par des surcoûts importants.

Aussi, fort de ces expériences, je ne peux qu’adhérer au message délivré par les lauréats de cette mission 2014. L’heure n’est plus à se demander s’il faut agir : que ce soit pour le climat, ou pour que les entreprises françaises conservent ou reprennent des avantages compétitifs dans le monde de demain, l’heure est à l’action. Cet ouvrage original fondé sur les expériences de terrain nous apporte l’identification des conditions nécessaires pour que des initiatives puissent apparaître et se développer. Au cœur de ces conditions se dévoile toute la complexité de notre monde, le fait que les réussites proviennent de la convergence d’actions ou de compréhension d’une série d’acteurs complémentaires, qui se retrouvent autour de projets bien compris et bien expliqués, ce qui se révèle souvent plus simple au niveau d’une maille locale. La circulation de l’information, mais surtout sa structuration et son partage parmi les acteurs de ces communautés, territoriales ou virtuelles, apparaissent ainsi comme une clé de la mobilisation de tous les acteurs.
Loin des recettes toutes prêtes, j’espère sincèrement, en tant que président de la FNEP, que la description détaillée de ces enseignements et des expériences observées dont ils sont tirés sera source de réflexion et d’innovation pour tous les acteurs de la transformation de l’économie française, quelle que soit leur place : entreprises de toutes tailles, collectivités locales, administrations, filières professionnelles, associations, citoyens. C’est l’ambition de la Fondation, illustrée par la mobilisation des lauréats de la mission 2014.

DOMINIQUE MAILLARD,
Président de la FNEP




Préface

La science a progressé : le dérèglement climatique et son origine anthropique ne font plus débat. En témoigne, si besoin était, le dernier rapport paru du
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Il présente l’état des connaissances scientifiques sur le réchauffement climatique de la manière la plus consensuelle possible. Or le tableau brossé au final est très sombre. En effet, les experts du GIEC estiment désormais avec une probabilité supérieure à 95 % que l’élévation de la température terrestre résulte bien de l’accumulation de gaz à effet de serre (GES) d’origine humaine. Ils confirment que la planète se trouve sur une trajectoire dangereuse conduisant à une hausse moyenne de la température de 4 oC à la fin du siècle. Certes, il y a toujours eu des changements de température. Mais aujourd’hui les dérèglements s’accélèrent et, à terme, menacent la stabilité mondiale. Avec une hausse des températures moyenne de 2 oC, une perte de 0,2 à 2 % du produit économique brut mondial est déjà envisagée.

Ces trois dernières décennies sont probablement les plus chaudes depuis… mille quatre cents ans (quatorze siècles !) ; 2000-2010, la décennie la plus chaude depuis 1855, première année de mesure officielle des températures ; et 2014, l’année la plus chaude jamais enregistrée. Neige et glace fondent rapidement.
À ce rythme, la banquise arctique devrait avoir totalement disparu au milieu de ce siècle. Par conséquent, le niveau de la mer montera de près de un mètre d’ici à la fin de notre siècle. Les vagues de chaleur vont très probablement se produire plus fréquemment, et durer aussi plus longtemps. Les régions déjà très humides recevront encore plus de pluies, et les régions sèches moins…
Si les catastrophes naturelles « coûtent » de moins en moins en vies humaines, elles deviennent de plus en plus nombreuses (plus de 500 cyclones en dix ans, par exemple), et coûtent de plus en plus cher. Des centaines de millions de personnes à travers le monde sont impactées lourdement par les conséquences négatives du changement climatique. Certaines seront obligées de migrer. Ainsi de ces îles du Pacifique qui achètent déjà des terres continentales pour permettre à leurs populations de survivre demain… Le réchauffement entraîne également des risques du côté social, avec des tensions accrues, voire plus, résultant des impacts négatifs du changement climatique sur la croissance économique.


Se libérer des énergies fossiles

Si le XXe siècle a été dominé par la géopolitique largement identifiée à une lutte pour accaparer les ressources de la Terre, le XXIe siècle se profile comme celui de la politique de la biosphère qui doit parvenir à la coexistence entre de plus en plus d’êtres humains dans un environnement menacé.

C’est un changement complet de situation, un changement sociologique fondamental, qui a déjà commencé et qui est voué à se généraliser. La réduction drastique de nos émissions de gaz à effet de serre, notamment de CO2, s’impose absolument. Pour cela, nous devons d’ici à trente ans avoir su nous libérer des énergies fossiles. C’est un objectif difficile, mais excitant pour les prochaines générations. Plus nous retardons une réponse globale, plus elle deviendra malaisée au fil du temps à apporter.

Politiques, citoyens, collectivités locales, entreprises, associations, tous ont un rôle à jouer dans cette crise écologique sans précédent pour trouver les solutions de sortie de crise même si, malheureusement, il existe déjà des phénomènes irréversibles.

Si, pour les entreprises, la raison d’être reste de créer de la valeur et non de sauver la planète, leur intérêt n’en demeure pas moins au vu de la situation, si elles veulent continuer justement à pouvoir créer cette valeur de façon pérenne, de participer aux actions locales, nationales, internationales, pour qu’il fasse bon vivre sur la planète Terre, de façon à bien pouvoir y travailler. Quelle entreprise en effet créera de la valeur sur des territoires dégradés par les conséquences négatives du changement climatique, de la fracture économique et sociale entre le Nord et le Sud, voire entre certaines zones urbaines des villes des pays développés et le reste de leur population ?





Copier sur son voisin

Heureusement, le niveau de conscience de la gravité de la situation s’est sensiblement élevé ces dix dernières années. En témoigne en particulier le développement des réflexions sur le sujet et les prises de position théoriques des uns et des autres. Mais, si c’est une condition nécessaire pour préparer les esprits à l’indispensable mobilisation de tous, cela ne suffit pas pour passer très concrètement à l’action. Il faut aussi savoir motiver, donner des pistes, mettre en exergue ce qui a déjà été entrepris ici ou là et qui marche, et partager les expériences, les savoir-faire et les bonnes pratiques.

Le développement durable se différencie de l’école, où copier sur son voisin vaut un zéro. Ici, au contraire, on est encouragé à copier les bonnes pratiques. Dans cette optique, les auditeurs de la mission FNEP 2014 Croissance durable : économie verte et performance ont rapporté des quatre coins de la planète foison de bons exemples et d’excellentes idées déjà mis en pratique, et dont cet ouvrage est parsemé.

À leur lecture, on verra que la lutte contre les dérèglements climatiques peut devenir une opportunité économique pour les entreprises, ce que l’on appelle l’« économie verte », les « emplois verts ». Cela implique pour elles de savoir plus et mieux travailler avec d’autres, comme le montrent bien les exemples, rapportés dans cet ouvrage, de Kalundborg au Danemark et de la Californie ; d’explorer chaque opportunité pouvant mener à des partenariats croisés entre les secteurs et
leurs parties prenantes pour atteindre ces objectifs ; et, en partageant les coûts et les ressources, de développer ensemble des solutions innovantes. Ou, aussi, de réfléchir à comment faire de la fiscalité écologique la forme de fiscalité la plus intelligente et la plus créatrice d’emplois. On vous l’assure, c’est possible !





Une meilleure croissance pour un meilleur climat

Au pessimisme de la réalité que nous suggère l’état actuel, et prévisible pour demain, de notre planète, sachons dès maintenant opposer, ensemble, l’optimisme de notre volonté. À vrai dire, on n’a pas, on n’a plus le choix. Et ce dernier ne peut pas se réaliser entre croissance économique d’un côté et lutte contre le changement climatique de l’autre. Il est plutôt celui d’une combinaison des deux autour de l’idée d’une meilleure croissance pour un meilleur climat.
En engageant la transition dès aujourd’hui, sachant qu’il nous coûtera bien plus cher d’agir ensuite, quand les effets du changement climatique s’avéreront massifs. Dans ce contexte, la mission FNEP montre aussi que le développement numérique accolé à l’économie verte constituera indubitablement un atout.

La croissance pourrait facilement être découplée des émissions de GES, en fixant un prix mondial de la tonne carbone qui permettrait une réorientation considérable des investissements et des modes de consommation. Ce qui conduirait à une baisse substantielle des émissions. Ainsi non seulement la lutte contre les émissions peut s’accomplir sans dégâts majeurs pour les économies
– l’ouvrage, globalement, le montre – mais encore elle peut stimuler la créativité, donc l’activité des entreprises. On peut même se risquer à pronostiquer que la lutte contre les dérèglements climatiques deviendra bientôt l’une des plus grandes opportunités économiques de la planète. « D’une difficulté, savoir faire un avantage1 », disait en son temps un révolutionnaire bien connu.

Face à un changement climatique que l’on n’arrive ni à stopper ni même à ralentir, la Conférence mondiale des Nations unies sur le climat, qui se tiendra à Paris en décembre 2015, devra impérativement trouver une entente pour bloquer à 2 oC la hausse moyenne des températures à l’horizon 2100. Le récent accord conclu entre la Chine et les États-Unis – les deux plus gros pollueurs de la planète – sur la réduction de leurs émissions de CO2 ouvre la voie à un pacte.
Paris succéderait ainsi, dix-huit ans après, à Kyoto et à son protocole. Mais en mieux. C’est la minute optimiste.

PATRICK WIDLOECHER,
conseiller du PDG et du délégué général du Groupe La Poste pour le
développement durable et la déontologie, 
déontologue du Groupe La Poste, 
président du groupe projet développement durable de l’Union postale universelle, agence des Nations unies




1 Vladimir Ilitch Oulianov, dit Lénine.
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Synthèse

Sous le vocable d’économie verte, on regroupe généralement en France deux types d’activités : des activités économiques classiques réalisées avec des procédés moins polluants ou moins consommateurs d’énergie, et les éco-activités, dont la finalité est la protection de l’environnement ou la gestion des ressources naturelles. Il est en revanche plus difficile de circonscrire le concept de croissance durable à une définition bien précise, et encore davantage de mesurer et de limiter son apport à un aspect économique. Il n’existe d’ailleurs pas une définition unique de la croissance durable. Cependant, que le classement soit établi par secteur ou par finalité, le défi d’une « autre croissance » constitue une des préoccupations de l’ensemble des acteurs que nous avons rencontrés.

En avance par rapport à d’autres pays, la France mesure l’apport de l’économie verte aussi bien en termes d’emploi que de production. Le potentiel de l’économie verte est réel, en France comme à l’international, avec l’émergence de nouveaux marchés. Si on la couple à l’économie sociale et solidaire, les entreprises de ces secteurs apportent des solutions concrètes pour réconcilier les piliers économiques, sociaux et environnementaux du développement durable, incarnant ainsi un modèle de croissance durable et inclusive.

La France possède des atouts et un potentiel comparables, voire supérieurs, à ceux de ses partenaires commerciaux pour réussir : le capital humain, un territoire riche, des savoir-faire pointus. En outre, il existe une réelle volonté politique de s’engager sur la voie d’une croissance durable. Cependant, si cette volonté politique existe, elle doit davantage créer les conditions d’un cadre législatif stable qui promeut une vision de long terme, afin de faciliter le positionnement du secteur privé et les investissements sur les secteurs d’activité et les marchés. Il faut désormais presser le pas pour ne pas perdre ces opportunités.

Les interviews menées dans sept pays, dont la France, auprès d’acteurs variés et de secteurs différents, montrent que des changements s’opèrent et que de nouvelles valeurs sociétales émergent : bien-être, préservation et création de lien social, préservation de l’environnement, qualité de vie et santé, emploi, aménagement du territoire.

Que les entreprises se trouvent dans le secteur de l’économie verte ou non, d’une manière ou d’une autre, elles participent pour la majeure partie d’entre elles à une croissance plus soutenable. Elles sont en effet toutes soumises à des contraintes environnementales grandissantes : raréfaction des ressources naturelles et hausse du prix des matières premières, qui les obligent à s’adapter, par exemple en cherchant à faire baisser leur facture énergétique. Elles tiennent également de plus en plus compte des préoccupations de leurs parties
prenantes, face à des investisseurs qui prônent un développement durable, face à des consommateurs qui souhaitent désormais consommer « responsable », et face à des salariés qui recherchent une cohérence avec les valeurs portées par l’entreprise. La consommation « engagée » s’affirme comme une tendance de fond, même si le critère du prix reste déterminant pour les ménages.

Mais cette autre croissance est-elle compatible avec le modèle classique de production de masse ?


Des approches économiques en évolution

La question est posée. Si la réponse ne peut être à ce jour donnée avec certitude, on observe néanmoins l’émergence de nouvelles approches économiques solides, qui ne reposent plus uniquement sur la recherche de profit, la rentabilité ou la création de valeur monétaire. L’économie circulaire et l’économie du partage/de fonctionnalité sont deux modèles complémentaires, qui non seulement permettent de diminuer les impacts sur l’environnement, mais favorisent aussi les retombées positives en matière sociale (collaboration, confiance, solidarité), tout comme les circuits courts.

Notre économie se verdit donc progressivement, pan par pan. Mais notre environnement évolue, et très vite : d’une part, celui-ci apparaît de plus en plus complexe et incertain ; d’autre part, les acteurs, que ce soit les citoyens, les entreprises, l’État, les collectivités territoriales ou les autres parties prenantes comme les ONG, sont de plus en plus interdépendants ; enfin, les logiques d’intervention financière de l’État évoluent et s’adaptent, eu égard aux contraintes budgétaires, en orientant davantage la commande publique sur les secteurs clés et en abondant des fonds de garantie dédiés. En parallèle, on constate la montée en puissance du financement participatif, opéré par des citoyens qui souhaitent investir leur épargne dans des projets porteurs de sens.

L’économie verte n’est pas une filière en soi, elle se caractérise par sa transversalité et sa diversité. Pour que le vert soit durable, nous avons retenu, de l’examen nécessairement rapide des pays visités, quatre modes opératoires facilitateurs de la croissance verte.


Structurer et faire circuler l’information pour comprendre et anticiper

La diffusion de l’information s’avère fondamentale en matière d’économie verte, les socles de connaissances étant en cours de constitution. Dans ce secteur, c’est donc davantage la nature des informations nécessaires à un acteur, y compris le citoyen, qui est différente, puisqu’il s’agit notamment d’agréger des données éparses. L’émiettement de l’information, renforcé par les nouvelles
technologies numériques, engendre une profusion d’informations non fiabilisées, non structurées et non hiérarchisées.

Il s’agit donc, aussi bien envers le citoyen que les entreprises, de trier et de définir l’information pertinente, de la structurer autour d’un système d’information collective objectivée, et de faire émerger ou de renforcer le rôle des « passeurs », qui apportent les informations pertinentes et intelligibles, et peuvent diffuser les bonnes pratiques. In fine, la mise en relation et la constitution de réseau sont des éléments clés pour diffuser ces bonnes pratiques, et contribuer à la réalisation concrète de solutions industrielles viables économiquement.





Susciter l’enthousiasme pour impliquer davantage l’ensemble des acteurs : donner envie

Pour obtenir l’adhésion des acteurs et les amener à une perception positive de l’écologie, il est nécessaire de leur montrer en quoi la croissance durable est une opportunité pour chacun d’eux. L’implication du citoyen se révèle indispensable : lui montrer que son avis compte dans la prise de décision et dans la construction de possibles scénarios ou solutions pour anticiper les oppositions (phénomène du « Not in my backyard ! »), lui démontrer qu’il peut avoir un intérêt financier à participer aux projets en recourant de manière accrue au financement participatif (crowdfunding).

Pour les entreprises, la transition vers l’économie verte et le marché de l’environnement, via la réduction des coûts, l’innovation et les nouveaux débouchés, deviennent autant d’opportunités. La recherche de synergies et la constitution de réseaux et de partenariats techniques, le développement de la coopération et de l’entraide sont les prochains défis à relever.

L’échange au sein de communautés, physiques ou virtuelles, et de voisinage, pour le citoyen ou l’entreprise, représente le meilleur outil de communication, car il donnera lieu à une réelle appropriation des enjeux.





S’appuyer sur un principe de proximité pour libérer l’énergie des acteurs de terrain

Pour favoriser les échanges et la mise en relation des acteurs, il convient de tirer parti de cette nouvelle proximité virtuelle. Le numérique peut en effet agir comme un multiplicateur de collaborations qui se manifestent sous diverses formes : développement des services de partage, plates-formes d’échanges, de contenus, réseaux sociaux.

La proximité spatiale et celle des ressources font du territoire un cadre d’organisation approprié aux nouveaux enjeux non seulement de coopération, d’échanges d’information et de bonnes pratiques, de développement des connaissances et
des compétences, mais aussi d’échanges de flux et de matière, dans le cadre de l’écologie industrielle et territoriale.

Ces initiatives existent parce que les acteurs en tirent des bénéfices réels : les collectivités locales, les acteurs associatifs, les entreprises (acceptation du changement au niveau des territoires, émergence des innovations…). La constitution de réseaux contribue à dynamiser les territoires et, in fine, augmente le chiffre d’affaires de chacun des partenaires. En matière de constitution et d’animation de réseaux physiques à une échelle locale, ainsi que de plates-formes d’information et de partage, les élus, les collectivités et les intermédiaires comme les acteurs de la finance ont un vrai rôle d’assembleur, de passeur et d’impulseur.





Faire du développement durable un atout économique et marketing, voire un avantage concurrentiel

Lors de nos visites dans d’autres pays, nous avons identifié une gamme étendue d’actions de promotion des entreprises nationales, impulsées par les gouvernements ou par de grands groupes conscients des potentialités du marché vert à l’international. Or, malgré la qualité française, reconnue, de nombreux secteurs manquent de visibilité. Il s’agit d’aider à la valorisation et à la promotion des savoir-faire réels et de l’expertise de nos entreprises, notamment les PME et les ETI, car l’internationalisation constitue un enjeu stratégique pour elles.
Plusieurs leviers sont possibles.

En premier lieu, donner une identité aux savoir-faire et à l’expérience française. Des initiatives commencent à émerger, comme « L’offre française ville durable1 » ou encore la « French Tech ». Ces démarches doivent être consolidées et professionnalisées.

Il s’agit également d’appuyer la montée en puissance des normes et des labels français sur la scène internationale, en utilisant pleinement, en amont, la capacité d’influence de la France dans les instances internationales, et en proposant des études de marchés plus fines et mieux adaptées aux besoins des PME.

Enfin, il faut amener progressivement la France, empreinte de sa tradition de rayonnement culturel et diplomatique, à changer son regard sur le lobbying.








L’éco-innovation, la réglementation et le financement comme instruments d’une croissance durable


L’éco-innovation

L’éco-innovation se définit comme la production, l’assimilation ou l’exploitation de la nouveauté dans les produits, les processus, les services ou les méthodes managériales, avec pour objectif, tout au long de leur cycle de vie, de prévenir ou de réduire de manière substantielle les risques environnementaux, la pollution et les autres impacts négatifs liés à l’utilisation des ressources nécessaires.

Si les développements de ces dernières années se sont révélés considérables, de nombreux bouleversements positifs sont encore à venir, grâce aux éco-innovations, dans le domaine des énergies renouvelables ou le stockage de l’énergie.
L’un des grands enjeux actuels est le déploiement des réseaux intelligents (smart grids), avec comme objectif l’efficacité des systèmes (mesurer, piloter, anticiper les flux) et, surtout, de connecter les consommateurs aux producteurs. Le défi ne concerne pas uniquement la mise en place de réseaux intelligents, mais bien tous les produits, procédés et usages dans l’industrie, les transports, le bâtiment… qui permettent une optimisation de l’emploi des ressources, une meilleure utilisation, une possibilité de récupération (chaleur) ou l’utilisation de nouveaux gisements.
Pour favoriser l’essor des éco-technologies mais aussi pour permettre aux entreprises de l’économie grise de basculer vers l’économie verte, le partage de l’innovation (open source et open innovation) peut constituer un levier puissant.

Bien orientées, la recherche et l’éco-innovation permettront réellement de parvenir à de nouveaux modes de fonctionnement, tout en continuant à faire progresser nos sociétés grâce à l’utilisation raisonnée de nos ressources.

L’éco-innovation concerne également les méthodes et l’organisation du travail, le marketing, les ressources humaines et le secteur des services dans son ensemble. L’économie verte se caractérisant par sa transversalité, sa diversité et les évolutions qu’elle induit, des compétences communes deviennent nécessaires : nouvelles méthodes de travail plus collaboratives ; capacités d’adaptation, de persévérance et de résilience pour évoluer avec agilité. Il s’agit en premier lieu d’organiser le travail collectif pour tirer parti de l’interdisciplinarité, en utilisant des méthodes innovantes d’animation telles que le « codéveloppement ». Il s’agit également de cultiver, dans les approches qui visent à développer les compétences, le sentiment de pouvoir agir.

Adapter les formes d’organisation du travail favorise la créativité et l’innovation, grâce à une vision positive, attractive et ambitieuse ; le développement d’une offre de modes d’acquisition de connaissances et de savoir-faire ludiques et mis à jour en permanence ; et l’implication forte de la hiérarchie.





La réglementation : un atout insoupçonné

Le poids économique du marché de l’environnement s’accroît considérablement au niveau mondial, porté à la fois par une prise de conscience citoyenne et par un cadre normatif de plus en plus exigeant en matière d’environnement et de santé humaine, et donc de plus en plus stimulant. Ainsi labels et réglementations professionnelles favorisent les démarches environnementales des entreprises, et orientent le comportement du citoyen. En outre, en matière environnementale, ce sont la réglementation et les normes qui créent les marchés. Cependant, il est opportun de les repenser pour en faire des instruments flexibles plus simples et progressifs, et de les coupler à une véritable capacité de contrôle, seul moyen pour lutter contre les distorsions de concurrence. L’État s’engage déjà progressivement dans cette voie, notamment dans le cadre de son action de modernisation de l’action publique (MAP).





Le financement

Face aux enjeux de la transition énergétique notamment, de nouveaux modes de financement se mettent en place. Ainsi l’État a assigné comme objectif à
Bpifrance de faire du soutien à la transition énergétique et environnementale un des points forts de son plan stratégique 2014-2017. L’initiative de la filiale
CDC Climat du groupe Caisse des dépôts vise à financer les projets d’efficacité énergétique d’entreprises fortement consommatrices d’énergies. D’autres fonds d’investissement en infrastructure s’engagent dans des infrastructures d’énergie renouvelable ou des projets liés à la transition énergétique et environnementale.
Les obligations vertes (green bonds) constituent une réponse intéressante au financement des enjeux du changement climatique.

Cependant les besoins en investissements liés à la transition énergétique et environnementale sont très granulaires. Or, d’une part, les acteurs majeurs de fonds en infrastructure financent historiquement de grands projets et, d’autre part, les investisseurs institutionnels ont tendance à investir dans des fonds de taille importante. Cette organisation doit également s’adapter pour financer, au-delà de la production d’énergie renouvelable, la transition énergétique et environnementale en prenant en compte la nature granulaire des projets.

Une fiscalité verte incitative peut constituer également un levier puissant pour les pouvoirs publics, à condition de se positionner clairement sur une fiscalité de rendement ou une fiscalité comportementale. Il faut également montrer que la fiscalité écologique n’est ni anti-économique ni antiredistributive.

Enfin, il est nécessaire de tenir compte d’une évolution importante en matière de financement : les logiques d’intervention financière de l’État évoluent et s’adaptent afin de pouvoir continuer à soutenir l’innovation de manière efficace. En conséquence, l’État et ses services agissent en orientant davantage la
commande publique sur les secteurs clés, en mettant en place des systèmes de garanties mais également en abondant des fonds de garantie.








Synthèse des recommandations


Recommandation 1

Intégrer dès la conception du projet l’usage qu’en feront les destinataires finaux et leurs pratiques, afin qu’ils puissent s’approprier correctement les équipements

 Qui ?

Écoles d’ingénieurs, d’architectes, universités pouvoirs publics, entreprises.

 Outils

• Créer et développer le métier de « maître d’usage », au même titre que la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre, afin d’apprendre à coconstruire les solutions technologiques avec les parties prenantes (design thinking, approche participative, RSE).

• Accentuer les formations sur l’approche intégrée et développer le socle de compétentes transversales non techniques des ingénieurs et des autres corps de métiers (bases juridiques, anglais, management).


* * *







Recommandation 2

Valoriser les nouvelles compétences qui émergent au sein des entreprises en les inscrivant au Registre national de la certification professionnelle

 Qui ?

État, régions, organismes de certification, branches professionnelles, CCI, responsables ressources humaines, Commission nationale de certification professionnelle.

 Outils

• Intégrer ces compétences nouvelles dans le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP).

• Mettre en place un projet collectif de VAE (Validation des acquis de l’expérience) pour les compétences qui sont développées suite à une évolution des processus de production.





Recommandation 3

Réorienter et renforcer notre veille prospective et commerciale sur le marché de l’environnement pour faciliter l’accès de nos entreprises aux marchés émergents

 Qui ?

État, services des administrations, services économiques régionaux des ambassades, Ubifrance, direction générale du Trésor du ministère des Finances, opérateurs publics de coopération, PME, réseau des éco-entreprises.

 Outils

• Renforcer notre réseau de coopérants techniques à l’international, organiser leur retour et capitaliser leur expérience.

• Orienter le recueil des informations ciblées pour une analyse prospective fine des marchés de l’environnement, mieux calibrée et adaptées aux besoins d’information et de connaissance des PME.

• Développer un réseau d’éco-entreprises dans les pays et/ou marchés où l’on souhaite s’implanter, selon une organisation en écosystème s’appuyant sur les forces vives que sont les PME et les acteurs institutionnels.


* * *







Recommandation 4

Développer ou renforcer le rôle de nouveaux passeurs dans le domaine financier

 Qui ?

Les professionnels du secteur, l’ADEME.

 Outils

• Renforcer la formation de ces nouveaux passeurs (experts-comptables, banques, gérants de fonds de capital-investissement) sur les enjeux de développement durable, la RSE et la révision de la chaîne de valeur.

• Accompagner les passeurs dans leur rôle en développant des outils méthodologiques et des benchmarks.





Recommandation 5

Favoriser la mise en relation d’acteurs pour permettre la diffusion de bonnes pratiques et l’émulation par le bouche-à-oreille

 Qui ?

Collectivités territoriales, PME, syndicats professionnels.

 Outils

Initier des plates-formes physiques ou virtuelles pour les acteurs (PME, habitants, associations) d’un même territoire.





Recommandation 6

Déployer des actions de développement des compétences basées sur des échanges entre pairs, ou avec des acteurs ayant des problématiques connexes

 Qui ?

Collectivités territoriales, PME.

 Outils

Fonder une base associative, régionale par exemple, où les entreprises adhérentes (cotisation minimale) s’engagent à mettre à disposition une ressource pour analyser et apporter une réponse sur une problématique définie.


* * *







Recommandation 7

Poursuivre les démarches créatrices d’une « identité France », dans les secteurs où une approche globale et mieux coordonnée est cruciale

 Qui ?

L’ensemble des acteurs, mais impulsion de l’État.

 Outils

• Professionnaliser les outils (interface web bilingue, user friendly, référencement des entreprises pour qu’elles soient facilement repérables).

• Créer des organismes dédiés, « vitrine physique », en capacité de montrer le savoir-faire français (organisation de visites de démonstrateurs et solutions qui existent sur le terrain), mais aussi de collecter l’information et de l’orienter vers les bons destinataires.


* * *







Recommandation 8

Donner de la visibilité sur la scène européenne et internationale

 Qui ?

Pôles de compétitivité mondiaux, ADEME, entreprises, ingénierie française.

 Outils

Soutenir en France et à l’exportation un nombre restreint de référentiels, mais porté par l’ensemble des acteurs (entreprises, établissements publics, ADEME, ingénierie française).





Recommandation 9

Favoriser la constitution d’équipes d’entrepreneurs

 Qui ?

Entreprises, organisations professionnelles, réseaux professionnels.

 Outils

Organiser des speed-meetings entre chefs d’entreprise, ingénieurs, développeurs et directeurs commerciaux pour favoriser des binômes.


* * *







Recommandation 10

Élaborer la réglementation en favorisant la complémentarité des approches ascendante (bottom-up) et descendante (top-down)

 Qui ?

Autorités publiques concernées.

 Outils

• En prévoyant une phase de test et d’expérimentation de la réglementation,
« test » à mener par des entreprises et des collectivités, en tenant compte des spécificités du contexte régional ou local (étape de faisabilité de la mise en œuvre de la réglementation, la période de transition pour se mettre en conformité et répondre à ses obligations légales n’étant pas forcément suffisante) ; finalement évaluation coûts/bénéfices par rapport à l’objectif poursuivi.

• En s’inspirant de ce qui se fait au niveau local pour, si cela fonctionne, généraliser par une réglementation.


* * *







Recommandation 11

Développer la normalisation pour donner plus de visibilité aux entreprises et favoriser leur montée en puissance

 Qui ?

État, organisations professionnelles, acteurs de la normalisation.

 Outils

• Concevoir les normes sur la base de standards progressifs (différents paliers) ou sur la base de critères obligatoires et facultatifs (différents niveaux) qui permettent à un plus grand nombre d’entreprises d’être certifiées et de monter en puissance.
• Orienter davantage les normes sur l’évaluation de la performance dans les secteurs où cela s’avère pertinent (bâtiment, construction), qui permet la comparaison, voire le classement, à l’instar des normes anglaises.





Recommandation 12

Recourir à des montages financiers innovants

 Qui ?

État, collectivités territoriales, intermédiaires financiers.

 Outils

Agrégateur de projets, pour pouvoir agréger un ensemble de projets dans un seul véhicule de financement et rencontrer l’intérêt des investisseurs.


* * *







Recommandation 13

Coordonner les dispositifs de financement afin de soutenir plus efficacement les entreprises

 Qui ?

État, régions, acteurs institutionnels de la finance (Bpifrance, Caisse des dépôts et consignations), chambres consulaires, acteurs du développement économique.

 Outils

• Organiser rapidement une conférence régionale des financeurs pour permettre les échanges d’informations et la définition de priorités harmonisées et complémentaires.

• Harmoniser les critères d’évaluation des financeurs pour les projets, à partir de grilles d’évaluations concertées et adaptées à chaque étape de la vie de l’entreprise (projet, développement, industrialisation).

• Identifier les étapes de transition des entreprises et définir un continuum des financements pour éviter les ruptures et les cessations d’activité.


* * *







Recommandation 14

Développer la titrisation en France

 Qui ?

Groupe Caisse des dépôts.

 Outils

Une institution publique, sorte de Fannie Mae2 des financements climatiques, responsable de la titrisation et garante de sa qualité.





Recommandation 15

Favoriser l’accès des PME innovantes aux marchés publics

 Qui ?

État, collectivités territoriales notamment.

 Outils

• Publication des calendriers prévisionnels des acheteurs publics (communication sur leurs orientations d’achats).

• Sécuriser les parcours des entreprises innovantes, d’une part, en intégrant la dimension innovation dans les appels d’offres et, d’autre part, en attribuant un référencement qualitatif aux lauréats des prix d’innovation.








1 http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/LPS186.pdf

2 Fannie Mae est une création phonétique à partir du sigle FNMA (Federal National Mortgage Association), sociétés par action créée par le gouvernement fédéral américain.






Executive Summary

In France the term Green Economy “usually encompasses two types of activities : classic economic activities realised with less polluting or less energy intensive processes and ecological activities striving to protect the environment or to manage natural resources. However, precisely defining the concept of “sustainable growth”, let alone measuring it, turns out to be much more difficult. In fact, there is no single definition of it. Nevertheless, how to tackle the challenge of “a different growth” was a preoccupation for each person we encountered in the context of this study, no matter in which sector it was working in.

In advance compared to other countries, France measures the green economy’s contribution in terms of employment and production. The green economy’s potential is real, in France and abroad, due to the emergence of new markets. Companies in these sectors, in conjunction with the nascent social business concept, provide concrete solutions addressing the economic, social and environmental aspects of sustainable development, thereby showcasing a model of sustainable and inclusive growth.

In comparison with its commercial partners France has equal, if not superior, assets to boast and therefore the potential to be successful : a plentiful human capital and territory, innovative know-how… Besides, an explicit political will exists to engage on a path of sustainable growth. The private sector expects this political ambition to be translated into the provision of a stable legal framework with a long-term vision, thereby creating favorable conditions for investment and product positioning. If these opportunities are not to be missed politicians will need to act quickly.

The interviews conducted in seven countries – amongst which France – with a diversified set of professionals from different sectors unanimously show that change is happening that new values emerge in society : well-being, preservation and creation of a social link, protection of the environment, quality of life, health, employment and territorial planning.

Whether the companies are actors of the “green economy” or not they participate all in one way or the other in a more sustainable growth. They are all subject to ever stricter environmental constraints such as the rarefaction of natural resources or the price rise of commodities that force them to adapt, for example by lowering their energy consumption. They also take more and more into account the preoccupations of their stakeholders, the investors asking for sustainable development, the consumers that want to consume responsibly and the employees that want their personal values to be aligned with those of the company. Whereas responsible consumption is confirmed as a lasting trend, the price remains a determining factor for households.

Is this “other growth” compatible with the classic mode of mass-production with which it coexists ?


Evolving economic models

This question cannot today be answered with certainty however one can observe the emergence of new solid economic models that do not solely rest on the search for profits, return maximization and the creation of monetary value.
The so called “circular economy” and the “sharing economy” are two complementary models that do not only allow reducing the negative environmental impact but that also foster positive social impacts (such as collaboration, trust, solidarity…).

Our economy is progressively becoming greener, sector by sector… But our environment also evolves very quickly : on the one hand it appears to be more complex and uncertain every day ; on the other hand the economy’s stakeholders, citizens, companies, states, local authorities and NGOs grow more and more interdependent ; Finally, the patterns of states’financial intervention evolve and adapt to budgetary constraints by focusing on public works in key sectors but also by contributing to dedicated financial guarantee schemes. In turn, individuals wanting to invest their savings in a meaningful way have driven the remarkable growth of crowdfunding.

The “green economy” is not a sector as such it is rather characterized by its transversality and its diversity. The necessarily rough analysis of the seven visited countries has highlighted four operational modes facilitating green growth.


Structure and circulate information to understand and anticipate

The diffusion of ideas and information is fundamental for the “green economy”, as the common knowledge base is only being constituted. The dispersion of information pieces worsened by the new digital technologies that produce a wealth of unreliable, unstructured and unranked pieces of information calls for an aggregation the knowledge that is necessary to the stakeholders of the “green economy”.

For the benefit of citizens and corporates, the relevant information needs to be selected and filtered, structured in an objective joint database. Further, credible advocates passing on relevant and intelligible information and sharing best practices need to emerge. Finally, the constitution of networks is a key element for the propagation of best practices and contributes to the realization of economically viable industrial solutions.





Spark enthusiasm to involve all stakeholders

For the actors of the economy to adhere and to have a positive perception of ecology it is necessary to show them the opportunities arising for each of them from sustainable growth. The implication of the citizen is of paramount importance : showing him that his opinion is valued when taking decisions or identifying solutions to overcome protests (e.g. “not in my backyard” phenomenon), showing him that he can have a financial interest to support the project (e.g. via
“crowdfunding”)…

The search for synergies, the constitution of technical networks and partnerships, the fostering of cooperation and mutual aid are the next challenges to tackle.

Communication amongst physical or virtual communities and neighbourhoods represents the best opportunity for citizens or corporates to generate a genuine adherence to the common causes.





Build upon a principle of proximity to free the energy of the actors engaged in the field and to create or restore links among them

The new “virtual proximity” should be taken advantage of in order to encourage the interaction or connection of the stakeholders amongst them. The digital world can act as a powerful multiplier of diverse forms of collaborations such as platforms of the sharing economy, social networks and discussion forums.

Due to the proximity in space and resources it implies it seems that local administration levels are the most appropriate forms of governance to effectively take on the new challenges of cooperation, exchange of information and best practices, development of know-how and competences, but also for the exchange of raw materials (as a form of local industrial ecology) for example.

These initiatives exist because the stakeholders benefit from them : the local administrations, the NGOs, the corporates (acceptance of change at the local level, emergence of innovations…). The constitution of networks mobilises the areas involved and in the end increases every partner’s turn-over. Elected representatives, local administrations and financial institutions have an important role to play as initiators, moderators, translators and assemblers of local networks and information platforms.





Turn sustainable development into a sales argument or even into a competitive advantage

In the course of our visits to other countries, we witnessed a wide range of activities promoting national companies, orchestrated by governments or large corporates that are conscious of the international “green” markets. In contrast, despite the recognized quality of French products, many of these sectors lack visibility. Internationalisation being of strategic importance to our corporates and SMEs in particular they need to be helped in promoting their know-how and expertise. Several levers are available.

First and foremost, give an identity to French know-how and experience. Some initiatives start to emerge, such as “The French offer for sustainable cities”, the
“French tech”… These need to be consolidated and professionalised.

Further, French norms and labels need to be pushed internationally by using
France’s influence and by proposing market studies that are more adapted to
SME’s needs.

Finally, France – still very much relying on its tradition of cultural and diplomatic influence – will progressively need to change its appreciation of lobbying.








Eco-innovation, regulation and financing as instruments of sustainable growth


Eco-innovation

Eco-innovation is defined as the production, assimilation or exploitation of innovation in products, processes, services or managerial techniques with aim
– over its entire life-time – to substantially reduce environmental risks, pollution and other negative impacts linked to the use of necessary resources.

While the developments have been considerable in the past years, many more positive paradigm-shifts are still to come thanks to eco-innovations : renewable energies, power storage… one of current big challenges is the deployment of smart grids, whose aim it is improve the efficiency of electrical systems (measure, monitor and anticipate flows) and above all to connect consumers and producers. Beyond the efforts on upgrading the electrical grid, improving energy efficiency involves all products, processes and uses in industry, transport and buildings… that allow for an optimisation of resources employed, a better utilization, a disregarded source or possibility of recovery (e.g. waste heat). To encourage the emergence and broad use of eco-innovations but also to allow companies of the “grey economy” to become more “green” open source or open innovation strategies can represent a powerful lever.

If they are well channeled research and eco-innovation will significantly alter paradigms while allowing our societies to constantly reduce our consumption of resources.

Eco-innovations also concern working methods, organisational aspects, marketing, human resources and the service sector as a whole. As the “green economy” is characterised by its transversality, its diversity and the evolutions it induces, shared competences become necessary : new working methods made of communication and collaboration ; ability to live in a complex universe by developing a capacity for adaptation, perseverance and resilience. The overall aim certainly is to find and apply working methods that take advantage of the subject’s interdisciplinarity, that develop competences enabling action.

Adapting the working organisations fosters creativity and innovation thanks to a positive, attractive and ambitious vision, to the development of enjoyable up-to-date learning methods and the strong implication of superiors.





Regulation : an unsuspected lever

Driven by an ever more constraining regulatory framework (in terms of environment and public health) and a growing mindfulness of the citizens the economic weight of “green markets” has sharply increase at worldwide level. Labels, professional rulebooks etc. encourage virtuous corporate behavior and influence the consumer’s behavior. In environmental matters it is hence the regulation and norms that create markets. However, it would be sensible to rethink them in order to transform them into more flexible simple and progressive tools that are linked to an effective controlling power to prevent distortions of competition.
The state has already adopted this strategy, notably in the “Modernising the
Public Action” legislation.





Financing

In view of the challenging energy transition ahead new financing models come to the forefront. Supporting the energy and environmental transition is for example one of the focus areas the state has assigned to Bpifrance in its 2014-2017 strategic plan. The initiative of CDC Climat of the Groupe Caisse des Dépôts aims at financing the energy efficiency projects in energy intensive companies. Other infrastructure investment funds invest in renewable energy infrastructures or in projects linked to the energy and environmental transition. Green bonds are an interesting response to financing challenges of climate change.

However, the investment needs linked to the energy and environmental transition are often small whereas the major funds only finance large projects and the institutional investors tend to only invest in large funds. The finance industry
needs to adapt – beyond the financing of renewable energy – to fund the energy and environmental transition taking into account the granularity of the sector.

An inciting green fiscal regime can also represent a powerful lever of policy.

Finally, it is necessary to bear in mind that the public financing interventions of the state evolve and adapt in order to support innovation efficiently. As a consequence, the state and its services focus their spending on key sectors while structuring guarantee schemes but also by funding guarantee funds.












Introduction

Soyez le changement que vous souhaitez voir dans le monde. 
GANDHI

Depuis plus de vingt ans, les ONG, la communauté internationale et les pouvoirs publics prennent conscience que le monde est confronté à des enjeux environnementaux et de santé publique majeurs. L’approche classique consiste à partir des risques environnementaux, et notamment climatiques : la finitude des ressources naturelles, les impacts globaux sur le climat et la biodiversité. L’Agence internationale de l’énergie (AIE) estime que, si nous continuons sur la trajectoire actuelle, l’augmentation de la température ne sera pas de 2 degrés mais de 5,3 degrés, par rapport à l’époque préindustrielle. Or les conséquences d’une élévation des températures au-delà de 2 degrés seraient l’augmentation du nombre des événements climatiques extrêmes, et l’élévation du niveau de la mer. Les coûts économiques et sociaux représenteraient cinq fois ceux de la crise financière que nous avons connue ces sept dernières années. Les experts considèrent que les impacts économiques seront gérables jusqu’à 2 degrés de réchauffement. Mais, vingt ans après le premier Sommet de Rio, le monde reste confronté à ce double défi : offrir des opportunités économiques pour tous dans un contexte de population mondiale en expansion, et faire face aux pressions environnementales qui, si nous n’agissons pas, pourraient saper notre capacité à tirer parti de ces possibilités.

Le modèle économique de nombreuses entreprises change. Certains acteurs de l’économie traditionnelle vont perdre du terrain, voire cesser leur activité, de nouveaux vont émerger et devenir des acteurs clés de l’économie. Dans quelle perspective aborde-t-on alors cette évolution par rapport à notre cadre de référence traditionnel ? Est-ce à regret, parce que cela oblige à mettre en cause des positions établies, représente un surcoût et donc pose des problèmes de compétitivité ? Ou est-ce à dessein, pour en faire une opportunité afin de revoir nos modèles d’organisation et de production, et d’y intégrer les attentes de la société, au delà des attentes comptabilisées classiquement dans les indicateurs économiques ?

Nous avons considéré l’économie verte sous deux angles, d’une part, les éco-activités et, d’autre part, le « verdissement » de l’ensemble de l’activité. Partant de cette définition, l’économie verte permet-elle la croissance ? Et quelle croissance ?

Définir précisément le concept de croissance verte n’est pas aisé et fait encore, aujourd’hui, l’objet de débats. Certains organismes internationaux ont retenu leur définition ou, tout au moins, posé un cadre de critères pour la caractériser, sans que ceux-ci ne se recoupent totalement. Ainsi, via sa stratégie pour une
croissance verte, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)1 a élaboré un cadre conceptuel et des indicateurs afin d’aider les pouvoirs publics à mesurer le chemin parcouru en direction d’une croissance verte sur les principaux domaines d’intérêt national et les possibilités d’améliorer la conception, le choix et la performance des instruments de politique.
Les indicateurs permettent d’appréhender le contexte socio-économique et les caractéristiques de la croissance. Choisis en fonction de critères bien définis, ils sont organisés en quatre axes, de manière à rendre compte des principales caractéristiques d’une croissance verte :

• la productivité environnementale et la productivité des ressources, pour indiquer si la croissance économique est en train de devenir plus verte grâce à une utilisation plus efficace du capital naturel et pour prendre en compte des aspects de la production qui sont rarement chiffrés dans les modèles économiques et les cadres comptables ;

• le stock d’actifs naturels, pour indiquer les risques que sa diminution fait courir à la croissance ;

• la qualité environnementale de la vie, pour indiquer en quoi les conditions environnementales rejaillissent sur la qualité de la vie et le bien-être des personnes ;

• les opportunités économiques et les réponses apportées, pour indiquer l’efficacité des mesures visant à assurer une croissance verte et décrire les réponses sociétales nécessaires pour créer des opportunités d’activités et d’emplois.

Plusieurs autres instances internationales ont lancé des travaux sur la croissance verte, avec des objectifs quelque peu différents de ceux de l’OCDE. Lancée par le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) en 2008, l’Initiative pour une économie verte2 prodigue aux pays des analyses et des conseils sur la réforme de l’action publique et les investissements à réaliser pour aboutir à une transformation écologique des principaux secteurs de l’économie.

Le cadre des indicateurs sur l’économie verte comprend trois axes principaux :

• la transformation verte des secteurs clés et de l’économie, qui met l’accent sur les investissements en faveur de l’écologisation de différents secteurs de l’économie et la part qu’ils représentent dans la production et l’emploi ;

• le découplage et l’efficience, dont l’objectif est d’évaluer l’efficience et la productivité des ressources, et le découplage de l’activité économique de l’utilisation des ressources et des impacts environnementaux correspondants, au niveau des secteurs et de l’ensemble de l’économie ;

• les indicateurs agrégés de progrès et de bien-être, qui se réfèrent à diverses initiatives consacrées aux mesures générales du progrès économique et du bien-être, y compris la réduction de la pauvreté et la dépréciation du capital naturel.
Selon leur niveau de développement économique et d’utilisation des ressources naturelles, les pays peuvent choisir d’établir des priorités entre les différents ensembles d’indicateurs.

Au niveau de l’Union européenne, la stratégie Europe 2020 vise à stimuler une croissance qui soit intelligente, en investissant de façon plus efficace dans l’éducation, la recherche et l’innovation ; durable, en donnant la priorité à une économie sobre en carbone ; et inclusive, en mettant clairement l’accent sur la création d’emplois et la réduction de la pauvreté. Cette stratégie est axée sur cinq objectifs ambitieux dans les domaines de l’emploi, de l’innovation, de l’éducation, de la réduction de la pauvreté, ainsi que de l’énergie et du climat3. Cela fournit un cadre d’évaluation des progrès que l’Union européenne devrait avoir réalisés d’ici à 2020. Les objectifs doivent être transposés au niveau national afin que chaque État membre puisse suivre ses progrès et vérifier sa contribution dans la réalisation des objectifs européens.

Quelle que soit la définition, le concept de croissance durable s’attache à promouvoir une économie plus efficace dans l’utilisation des ressources, plus verte et plus compétitive. On constate en parallèle l’émergence d’une très forte demande des consommateurs et des citoyens pour une évolution de la société vers une meilleure qualité de vie (bien-être, préservation et création de lien social, préservation de l’environnement, qualité de vie et santé, emploi, aménagement du territoire), et vers de nouvelles valeurs sociétales4. Des expériences conduites dans différents pays depuis quelques années démontrent que, en repensant la façon de produire, il est souvent possible de trouver des solutions qui, sans être nécessairement plus coûteuses, permettent de répondre à une demande d’inclusion sociale et environnementale. Sans attendre la stabilisation des concepts, les acteurs de terrain progressent vers la mise en place d’actions visant à mieux concilier performance économique, environnementale et sociale.
C’est pourquoi, dans cet ouvrage, nous avons centré notre réflexion sur la prise en compte par les acteurs économiques et les parties prenantes des enjeux environnementaux, ainsi que sur les conséquences sociales que cette prise en compte pouvait comporter. Et, au-delà de cette meilleure prise en compte du risque environnemental et des aspirations des parties prenantes, quel est le potentiel de la croissance verte ? Quel est le potentiel de croissance économique incrémentale que les éco-activités et le verdissement de l’économie peuvent apporter ?

Le vert et le développement durable représentent un marché en expansion dont la croissance est soutenue par une demande forte des citoyens et des consommateurs.
Ce marché couvre tous les secteurs de l’économie. Au-delà du potentiel des filières vertes5, sur lesquelles de nombreuses études se sont penchées, ce rapport aborde également la prise en compte des enjeux environnementaux par l’ensemble des secteurs économiques comme facteur de compétitivité. Si l’amélioration de l’efficience énergétique constitue un levier de baisse des coûts, il nécessite dans un premier temps des investissements, et parfois des changements d’organisation. La capacité des modèles d’économie circulaire ou d’économie du partage à générer de la croissance incrémentale n’est pas non plus démontrée à ce stade. Effectivement, le potentiel de la croissance verte n’est pas connu. Doit-on considérer alors que, en temps de crise, on ne peut mobiliser les rares ressources dont on dispose pour des mesures qui coûtent à court terme, avec des bénéfices lointains, et incertains ?
La croissance verte ne serait-elle qu’une excuse pour une relance keynésienne ?

Certes, mais ne pas s’inscrire dans le verdissement de l’économie ne représente pas une position neutre. Le rapport du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) montre qu’il n’existe aucun frein technique majeur pour limiter la hausse de la température à 2 oC, et que l’impact des mesures à prendre n’affectera que très faiblement la croissance économique mondiale. Mais plus on attend, plus le coût économique, social, sociétal et environnemental sera élevé pour tous les pays du monde, sans exception. Si le changement climatique dépasse les 2 oC, ce seront entre 0,2 % et 2 % des revenus mondiaux qui disparaîtront chaque année. Selon les calculs de l’AIE, si les États ne décidaient pas d’agir dès maintenant pour respecter la cible des 2 oC, ils économiseraient 1500 milliards de dollars, mais il leur en coûterait 5 000 milliards à partir de 2020 pour atteindre le même but.

Notre propos n’est pas d’être culpabilisant mais réaliste. Agir aujourd’hui, c’est économiser des coûts importants dans les années futures, à l’horizon relativement proche de 2020, et cela ne concerne pas uniquement les enjeux liés à la transition énergétique.

Le changement est en cours, c’est une tendance de fond qui répond aux aspirations de la société et à la réalité des enjeux environnementaux. Une nouvelle génération d’entrepreneurs et d’acteurs publics souhaite que leur démarche
concoure à modifier non seulement les modes de production mais aussi les modes de vie. Ils font de l’économie verte la condition de la cohérence de leurs aspirations d’acteur économique et de citoyen. Leur grille de lecture inclut la préservation de l’environnement, le développement de l’emploi local, des initiatives pour faire vivre la ville ou le territoire et y développer des solidarités, tout en s’inscrivant dans une logique de profitabilité.

Notre objectif ici est donc de montrer que, au-delà de limiter les impacts négatifs, anticiper ces changements peut être source d’émergence de nouveaux secteurs économiques dynamiques, notamment ceux liés aux éco-activités, et de maintien, voire d’amélioration, de la compétitivité de nombreux secteurs traditionnels. Nous pouvons nous adapter et, en relevant le défi, en faire une force. Repenser globalement les modèles économiques suivant une approche systémique qui associe de nombreux acteurs, permet d’ouvrir un champ d’opportunité de progrès vers une société plus équilibrée, équitable et prospère. Des leviers d’action existent. Dans les projets que nous avons étudiés, notamment à l’étranger, nous avons identifié des facteurs certes connus mais qui s’avèrent particulièrement nécessaires à l’économie verte, qui n’est pas une filière en soi mais un secteur caractérisé par sa transversalité et sa diversité. C’est pourquoi la constitution des connaissances, l’accès à une information triée, pertinente et fiable constituent des leviers majeurs, tout comme la mise en place d’un climat propice à une émulation positive. En s’appuyant sur un principe de proximité pour libérer l’énergie des acteurs et en mettant en œuvre un marketing « pays », l’économie verte devient un vecteur pour une croissance durable et inclusive.
Pour cela, les outils traditionnels que sont l’innovation, la réglementation et le financement nécessitent d’être repensés et/ou réorientés pour être adaptés à ce nouveau contexte qui évolue vite et en permanence.

L’économie verte est un nouveau modèle économique, comme le souligne
Roberto Morabito, le chef d’unité technologique environnementale de l’ENEA6 :


« La rentabilité de l’économie verte n’émergera pas uniquement grâce au développement technologique même si des progrès sont attendus, au premier rang desquels on peut citer le stockage d’énergie. La rentabilité et la croissance dépendent de la prise en prise en compte de nombreuses aspirations sociétales, au premier rang desquelles figurent la réduction de la pauvreté, y compris dans sa composante de précarité énergétique, la création d’emplois, et la protection de la santé. L’économie verte, qui nécessite une coopération renforcée entre tous les acteurs, est également une question de bataille économique entre les pays qui veulent se différencier sur ce secteur pour faire croître leur PIB et créer des emplois. Il s’agit aussi d’une question d’investissement.
Cette économie bénéficie d’investissements supérieurs (privés et publics) qui doivent donc aider à générer des emplois, et ces investissements vont perdurer car la demande du grand public est forte, ainsi que les enjeux de santé publique.
Les retours sur investissements sur la croissance du PIB seront exponentiels avec le temps. De plus l’économie classique est en crise, et la croissance est à prendre sur l’économie verte. En synthèse, l’économie verte est un nouveau modèle économique qui prend en compte la finitude des ressources, qui intègre le développement durable et on parle donc d’économie, d’environnement et de social, et ce modèle doit s’appliquer à l’ensemble de l’économie : production, service, industrie, agriculture… »




1 La mission de l’OCDE consiste à promouvoir les politiques qui améliorent le bien-être économique et social partout dans le monde. Aujourd’hui, l’OCDE compte 34 pays membres à travers le monde, de l’Amérique du Nord et du Sud à l’Europe, en passant par la région Asie-Pacifique.

2 http://www.unep.org/greeneconomy/

3 Les objectifs de la stratégie Europe 2020 sont les suivants : 

– emploi (un emploi pour 75 % de la population âgée de 20 à 64 ans) ; 

– recherche et développement (investissement de 3 % du PIB de l’UE dans la recherche et le développement) ; 

– changement climatique et énergies durables : 

 • réduction des émissions de gaz à effet de serre de 20 %, voire de 30 %, si les conditions le permettent, par rapport à 1990 ; 

 • utilisation d’énergie provenant de sources renouvelables à hauteur de 20 % ; 

 • augmentation de 20 % de l’efficacité énergétique ; 

– éducation : 

 • abaissement du taux de sortie précoce du système scolaire à moins de 10 % ; 

 • un diplôme de l’enseignement supérieur pour au moins 40 % de la population âgée de 30 à 34 ans ; 

– lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale (réduction d’au moins 20 millions du nombre de personnes touchées ou menacées par la pauvreté et l’exclusion sociale).

4 L’Initiative du vivre mieux de l’OCDE évalue le progrès individuel et sociétal en s’intéressant aux diverses expériences et conditions de vie des individus. Santé, satisfaction et éducation sont les trois thèmes les mieux classés par les utilisateurs en France. La France se place à présent en deuxième position en termes de nombre de visites du site de l’Indicateur du vivre mieux (plus de 262 400). Cela représente une augmentation de 69 %, soit plus de 107 200 nouvelles visites depuis la mise à jour de l’Indicateur en mai 2013. Les trois villes les plus actives sont Paris, avec plus de 92 000 visites, suivi de Lyon (plus de 9 200) et Toulouse (plus de 7 000).

5 http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Ref_-_Filieres.pdf

6 Agence nationale italienne pour les nouvelles technologies et le développement durable de la croissance verte.






 
Chapitre I 
 
  L’économie verte, une réalité créatrice de valeur



Économie verte, croissance verte ou potentiel de croissance de l’économie verte ?

L’appréhension de la croissance durable et/ou de l’économie verte varie selon les pays, les acteurs : il n’existe pas un modèle de croissance durable, ni un modèle économique de la croissance verte, mais des modes opératoires et des outils communs qui répondent à ce mouvement de fond global d’une meilleure prise en compte de l’environnement, de la santé humaine et de la qualité de vie. Preuve de cette complexité et de cette profusion de concepts : les acteurs que nous avons rencontrés, gouvernementaux, universitaires, organisations non gouvernementales (ONG), banques, collectivités territoriales, citoyens ou entreprises1, opèrent dans tous les secteurs de l’économie. Chacun de nos interlocuteurs s’est montré intéressé, voire enthousiaste, lorsque nous lui avons présenté le sujet de la mission, et il nous a spontanément fait partager sa vision, sans jamais se référer à une définition théorique précise. Que le classement soit établi par secteur ou par finalité, cela semble être totalement marginal dans les préoccupations de nos interlocuteurs. Par contre, tous ont pris conscience de la raréfaction actuelle ou à venir de certaines ressources et de l’évolution des demandes sociétales, et les intègrent dans leurs projets. Quand bien même ils ne sont pas toujours en mesure de quantifier les bénéfices économiques, sociaux ou environnementaux escomptés, ils agissent.

Nous en avons retiré une représentation de la cartographie des acteurs et des démarches de l’économie verte, et la certitude que l’on entre en économie verte par des voies très diverses.

• Le mode d’entrée de l’économie verte s’opère :

– par une approche centrée sur les ressources, et/ou

– par une approche centrée sur les risques et/ou

– par la contrainte et/ou

– par la volonté et/ou

– à la suite d’une expérimentation.

• Les enjeux : susciter l’innovation technique et sociale, quantifier les coûts et bénéfices.

• Le rôle de l’État : créer un environnement favorable à l’économie verte en offrant une vision stratégique de long terme, basée sur un cadre législatif stable.

• Les outils : les outils sont souvent des modes opératoires communs présentés tout au long de cet ouvrage.


[image: ]



	 
	
ALLEMAGNE 
	
ITALIE 
	
DANEMARK 
	
PAYS-BAS 
	
ÉTAT DE
CALIFORNIE 
	
JAPON 



	
Objectifs stratégiques pays


	
Sortir du nucléaire et réussir la transition énergétique
 (Energiewende) 

Développer une marge « verte », en faire un avantage compétitif 


	
Valoriser de la production nationale 

Mieux gérer les ressources 

Développer une image « qualité de vie » pour gagner en avantage compétitif 


	
Gérer les risques naturels et technologiques. 

Réussir la transition énergétique 

Développer une image « verte »
 pour gagner en avantage compétitif 


	
Gérer les risques naturels 

Améliorer le bien-être des citoyens. 

Développer une image « verte »
 pour gagner en avantage compétitif 


	
Gérer les risques naturels 

Mieux gérer les ressources 

Développer une image verte (lutte contre les changements climatiques) pour gagner en avantage compétitif
 Devenir leader sur le domaine des CleanTech 


	
Gérer les risques naturels et technologiques 

Optimiser la gestion des ressources 

Maintenir son rôle de pionnier technologique pour gagner en avantage compétitif 





	
Gouvernance (économie, environnement, social) 


	
Cadre d’action national 

Processus décisionnel décentralisé
 (Länder) 

Initiatives locales, valorisées et recherchées 


	
Émergence d’une
 gouvernance participative 

Peu de liens entre le niveau national, régional et local ; nombreuses initiatives locales 

Processus décisionnel relativement décentralisé (importance des régions) 


	
Stratégie politique nationale de long terme 

Valorisation des initiatives territoriales et locales 
 
	
Stratégie politique nationale de long terme 

Valorisation des initiatives territoriales et locales 
 
	
Cadre législatif fort au niveau de l’État fédéré 

Valorisation des initiatives territoriales et locales 
 
	
Stratégie politique nationale 

Processus décisionnel très centralisé 
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SECTEURS VISITÉS


	
Énergie
 Industrie (automobile). 


	
Énergie
 Agriculture
 Ameublement
 Bâtiment
 Mobilité 


	
Énergie
 Industrie
 Services
 Mobilité 


	
Énergie
 Industrie
 Services
 Smart City
 Bâtiment
 Gestion des données 


	
Énergie
 CleanTech
 Gestion des données
 Mobilité
 Agriculture 


	
Énergie
 Smart
 City
 Recyclage des déchets
 Bâtiment
 Gestion des données 





	
ÉVOLUTIONS CONSTATÉES
 
	
En matière technologique


	
Innovation technologique de rupture (voiture électrique haut de gamme
 BMW)
 Verdissement progressif des procédés (ENR) 


	
Innovation technologique de rupture
 (Smart City)
 Verdissement progressif des procédés 


	
Innovation technologique de rupture (ENR)
 Verdissement progressif des procédés 


	
Innovation technologique de rupture (ENR)
 Verdissement progressif des procédés 


	
Innovation technologique de rupture (Silicon
 Valley)
 Verdissement progressif des procédés 


	
Innovation technologique de rupture
 (Smart
 Cities ;
 Eco-

Town)
 Verdissement progressif des procédés 





	
En matière organisationnelle


	
Recyclage
 Coopération interentreprises
 Coopération entreprises-universités 


	
Recyclage
 Clusters d’entreprise
 Coopération entreprises-universités
 Circuits courts 


	
Recyclage
 Coopération (économie circulaire)
 Réutilisation (économie de fonctionnalité)
 Circulation des objets (économie du partage) 


	
Recyclage
 Coopération (mise en relation)
 Coopération entreprises-universités
 Réutilisation (économie de fonctionnalité). 


	
Recyclage
 Organisation en clusters
 Coopération pouvoirs publics/ONG 


	
Recyclage 





	
En matière financière


	
Financement alternatif
 Agences de notations 


	
Financement de proximité 


	
Forte fiscalité environnementale
 Financements participatifs 


	
Forte fiscalité environnementale
 Financements participatifs 


	
Forte fiscalité environnementale
 Capital Risk
 Financement alternatif 
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FACTEURS CLÉS DE RÉUSSITE


	
Fort ancrage territorial des entreprises
 Implication de la société civile
 Dynamisme des entreprises 


	
Impulsion de l’État
 Implication société civile
 Campagnes médiatiques
 ONG-villes (notamment pollution) 


	
Forte implication des pouvoirs publics
 Implication de la société civile
 Culture du consensus 


	
Forte implication des pouvoirs publics
 Implication de la société civile
 Culture du
 consensus 


	
Masse critique entrepreneurs
 Volume important de capital-risque
 Accès aux financements aisé
 Valorisation de l’initiative, de la prise de risque et de l’échec
 Implication des pouvoirs publics
 Implication de la société civile
 Dynamisme des entreprises 


	
Forte implication des pouvoirs publics 












Regards croisés sur une autre croissance


L’Allemagne

Avec plus de 81 millions d’habitants, malgré une démographie en berne, la
République fédérale d’Allemagne reste le pays le plus peuplé de l’Union européenne2. Cet État, aujourd’hui la première puissance économique de l’Union européenne et la quatrième dans le monde avec un PIB de 3 634 823 milliards de dollars en 20133, se caractérise par un poids et un tissu industriel importants4.
C’est l’un des premiers États membres de l’Union européenne (UE) à s’être engagé dans la croissance verte en tentant de faire de la durabilité l’un de ses principaux piliers économiques.

Contrairement à certains pays, il existe en Allemagne un consensus politique et sociétal sur la sortie du nucléaire. Touchée par la catastrophe de Tchernobyl, l’Allemagne a vu un sentiment de défiance vis-à-vis du nucléaire présent depuis
toujours au sein de la société de l’Allemagne de l’Ouest, puis l’accident de la centrale de Fukushima en 2011 a particulièrement renforcé cette conscience. La décision de sortir du nucléaire a conduit à développer les énergies renouvelables et à les placer au cœur de la politique énergétique du pays. De généreux tarifs d’achat financés par une contribution ajoutée à chaque kWh facturé (EEG Umlage, l’équivalent de la contribution au service public de l’électricité, la CSPE5) ont contribué au développement massif des énergies renouvelables. Aujourd’hui, elles représentent un quart de l’énergie électrique allemande. Alors que plus de la moitié des investissements dans les énergies renouvelables ont été entrepris en 2013 par de petits investisseurs6, ce mode de financement par contribution – dont seulement les industries particulièrement énergivores sont exemptes afin de préserver leur compétitivité – crée de plus en plus le débat. En effet, cette contribution, qui représentait près de 20 % du prix final de l’électricité en 2013, constitue une des raisons de la hausse de prix de l’électricité dont souffrent les ménages. Afin de réduire cet impact négatif pour le pouvoir d’achat des ménages, la loi sur les énergies renouvelables EEG de 2014 prévoit de remplacer progressivement les tarifs d’achat par une prime pour vente directe sur le marché et par des appels d’offres.
Les grands dilemmes en matière d’énergie restent pour l’Allemagne :

• sa grande dépendance aux importations (surtout de gaz russe) ;

• l’absence de solution en matière de stockage, qui revêt une importance particulière face à l’intermittence de la production massive d’énergie éolienne et solaire ;
• la nécessité d’adapter son réseau de transmission à haute tension à la nouvelle réalité géographique et industrielle (production d’énergie renouvelable dans le
Nord, demande industrielle d’énergie dans le Sud) ;

• enfin, le prix de l’électricité, qui devient pour beaucoup de particuliers de plus en plus difficilement acceptable.

L’agenda de la transition énergétique, appelé Energiewende, fixe un cadre stratégique d’ici à 2050, afin de réduire de manière considérable la consommation d’énergie dans le pays. La performance énergétique des bâtiments constituant une des priorités, la dotation financière aux programmes a été renforcée.
Aujourd’hui, pratiquement les deux tiers des bâtiments existants en Allemagne ont été construits avant la mise en place d’une réglementation thermique7. Les bâtiments des administrations fédérales devant servir d’exemples, ils ont fait l’objet des premières mesures, dès 2011.

L’ambition affichée par l’Allemagne est de développer des produits aux avantages compétitifs, notamment vis-à-vis des États-Unis ou de la Chine, ce qui lui procurerait un avantage comparatif à l’exportation et serait à terme un
facteur de sa propre compétitivité. L’Allemagne est traditionnellement un pays de l’industrie automobile, une des filières les plus exposées aux défis économiques et environnementaux aujourd’hui en Europe. La filière allemande, avec des marques mondialement connues, dont les investissements importants en recherche et développement (R & D) permettent des innovations, hier les airbags, aujourd’hui les voitures électriques, illustre le choix de ce pays d’investir de manière ciblée dans certains produits ou filières pour devenir le « premier de la classe ». Dans d’autres secteurs économiques que l’industrie automobile, qui touchent à la transition énergétique et à l’environnement, de nombreux efforts sont réalisés pour développer des compétences nouvelles.

L’Allemagne se caractérise également par de grandes disparités au niveau de ses seize Länder. Si l’État fédéral décide dans les domaines régaliens, comme les affaires extérieures, la défense, la justice, les affaires sociales et fiscales, ce sont les Länder qui gèrent les questions relatives à la formation, à l’éducation, à l’administration et à la sécurité. Les communes, quant à elles, disposent de compétences en matière de transports et de routes, ainsi que dans les domaines de l’alimentation en électricité et en eau. La place de l’investissement citoyen s’inscrit dans cette dynamique qui existe entre plusieurs niveaux territoriaux.
Ainsi le recours au référendum local (à caractère normatif, les résultats des référendums communaux s’imposent aux autorités locales8) permet aux habitants de s’impliquer dans les différents débats, même si le taux de participation est variable (exemples du référendum de Berlin9 de novembre 2013 sur la municipalisation de l’approvisionnement de l’électricité,10 ou de celui de mai 2014 sur l’avenir de l’aéroport de Tempelhof11). Le débat autour de ces questions relatives à la participation citoyenne montre que, malgré l’engouement écologique, le phénomène du « Not in my backyard ! » (NIMBY)12 sur des projets d’aménagement de centrales à énergie renouvelable ou de ligne de transmission à haute tension est présent dans ce pays.





L’Italie

Les Italiens seraient avant tout préoccupés par les questions d’emploi et, pour cette raison, accorderaient un intérêt moindre aux questions environnementales.
C’est en tout cas ce qui ressort d’études sociologiques menées par le CENSIS13, et tenant compte de récents sondages.

Pourtant, en dépit de la crise, les Italiens se montrent très sensibles à la notion de qualité de vie et d’environnement. En 2011, 90 % des électeurs se sont déplacés pour voter lors du référendum sur l’eau et le nucléaire.

Ce référendum a marqué un tournant dans la prise en compte par les gouvernements successifs du changement climatique, qui bénéficie depuis peu d’un regain d’attention. Ainsi, en 2012, le ministère de l’Environnement, de la
Préservation du territoire et de la Mer a présenté un vaste plan pour atteindre l’objectif fixé au niveau de l’Union européenne pour 2020. Une stratégie nationale d’adaptation climatique se trouve en outre en cours d’élaboration. Le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’UE couvre environ 40 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) de l’Italie. Ce pourcentage est moins élevé que dans les autres grandes économies de l’UE, et fait que les réductions d’émissions doivent résulter en majeure partie de mesures nationales visant des secteurs hors SEQE.

Au-delà des avancées induites par la transposition de directives européennes, afin de pouvoir décider d’une approche stratégique, la possibilité d’un reporting sur la situation de l’économie verte figure depuis 2012 dans les objectifs nationaux. Des États généraux de l’économie verte ont été donc été lancés par le ministre de l’Environnement au retour de Rio + 2014, en mettant en place des lieux de débat pour analyser les potentialités, les outils financiers et pour élaborer une feuille de route italienne vers la green economy. Cette initiative présente une similitude avec le Grenelle de l’environnement.15 Dix filières stratégiques ont été ainsi identifiées : l’éco-innovation (transverse) ; les matériaux et le recyclage ; l’efficacité énergétique ; les énergies renouvelables ; les services environnementaux ; la mobilité ; l’agriculture biologique ; la finance et la taxation ; l’eau ; les régions et les autorités locales

Cependant, cette concertation n’a pas encore abouti à une mise en cohérence des politiques économiques. En effet, en dépit des progrès accomplis par
rapport aux objectifs nationaux, les politiques de l’Italie en matière d’énergies renouvelables et de maîtrise de l’énergie souffrent de l’absence de vision générale à long terme. La gestion des dispositifs d’incitation nécessaires à ces politiques requiert l’intervention de différents organismes et institutions, ce qui crée des problèmes de coordination et augmente les coûts de transaction. De nombreuses mesures ont empiété les unes sur les autres et ont été réaménagées à plusieurs reprises en quelques années, ce qui a engendré de la complexité et de la confusion. À titre d’illustration, les mesures de soutien aux énergies renouvelables (13 millions d’euros16 ont été investis pour financer les tarifs de rachat et la mise en place des certificats négociables d’énergie renouvelable) ont considérablement augmenté la production d’électricité d’origine renouvelable (28 % de la production d’électricité totale en 2011), alors que, dans le même temps, mesures réglementaires et instruments économiques ont considérablement abaissé la consommation d’électricité du secteur résidentiel. Les producteurs d’énergie renouvelable manquent de visibilité à moyen et à long terme sur l’évolution des tarifs de rachat, et se montrent donc réticents à effectuer des investissements de longue durée. Les pouvoirs publics ont récemment modifié les mesures en place de façon à aligner les incitations sur la baisse des coûts des technologies renouvelables, notamment l’énergie solaire, et à mieux maîtriser les coûts pour les consommateurs d’électricité jusqu’en 2020. Pour l’un de nos interlocuteurs, le pays s’achemine bien vers une moindre dépendance énergétique, les subventions permettent effectivement de soutenir la production d’énergies renouvelables, mais des efforts restent à faire néanmoins pour que cette production soit consommée.

L’un des enjeux est clairement de développer des smart grids (réseaux intelligents). L’Agence nationale pour les nouvelles technologies et le développement de la croissance verte (ENEA) mobilise, sur financements publics, la recherche appliquée (85 chercheurs travaillent sur cette question à l’échelle de la ville). Lorsque les recherches aboutissent, les brevets déposés appartiennent au domaine public, et se trouvent donc à la disposition des entrepreneurs.


Éoliennes et Mafia

Le sujet de la croissance verte, dans sa composante énergétique, est également caractérisé par le phénomène NIMBY, très important pour les projets d’éoliennes.
Mais, en Italie, il ne doit pas s’interpréter comme une opposition de principe au recours aux énergies renouvelables, mais plutôt comme l’expression forte d’une opinion anti-Mafia. En effet, la Mafia est très présente dans ce secteur en Italie, tout comme dans celui des déchets. Six millions d’euros par an sont investis par le gouvernement dans les tarifs de rachat d’énergie éolienne, ce qui en fait un secteur très rentable. Au-delà des problèmes techniques de réseau, qui ne
permettent pas d’absorber la totalité de l’énergie éolienne produite, on constate de nombreux dysfonctionnements dus à l’absence de maintenance. Pour être très explicite, vivre près d’une éolienne, si elle est gérée par la Mafia, comporte des dangers. La sensibilisation à ces questions est assurée par Legambiente, l’une des principales ONG environnementales, forte de 20 branches régionales et de plus de 115000 membres, qui a mis en place un Observatoire de l’environnement et de la légalité qui recueille des données et des informations sur les liens entre l’illégalité et la dégradation de l’environnement. Legambiente lutte contre l’éco-Mafia, néologisme inventé pour décrire les crimes commis par la
Mafia qui finissent par être dangereux pour l’environnement.

L’Italie doit encore relever d’importants défis dans le domaine de l’environnement, notamment en s’attaquant à la mauvaise qualité de l’air dans les principales villes. Sur les thèmes liés à la santé publique, des campagnes de communication très médiatisées visent à sensibiliser les citoyens et à faire pression sur les pouvoirs publics.

Le patriotisme économique est une réalité en Italie, sous-tendu par la conviction de produire des biens de grande qualité, passés au crible de contrôles sévères.
La dynamique de réseau permet en outre de faire profiter le maximum d’entreprises italiennes des opportunités s’offrant sur les marchés. Les Italiens sont prêts à payer un peu plus cher pour des produits nationaux. Certaines entités publiques (ministère, ENEA) appuient les entreprises dans leurs démarches de
« verdissement » afin notamment de leur permettre un positionnement concurrentiel sur les marchés étrangers ; en échange, elles leur demandent un retour pour alimenter leurs bases de données.
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